
Fait à Nantes le 20/12/2023 et selon la législation et la jurisprudence en vigueur à cette date 

BULLETIN D’INFORMATION 
 

Je veux divorcer mais mon conjoint n’est pas d’accord 

LES FAITS 

Madame X et Monsieur Y sont mariés depuis plusieurs années. 

Madame X souhaite divorcer, mais Monsieur Y ne le veut pas. 

Quels sont les recours de Madame X et de Monsieur Y ? 

LA RÈGLE DE DROIT 

Article 229 du Code Civil 

Les époux peuvent consentir mutuellement à leur divorce par acte sous 

signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes 

d'un notaire. 

Le divorce peut être prononcé en cas : 

-soit de consentement mutuel, dans le cas prévu au 1° de l'article 229-2 ; 

-soit d'acceptation du principe de la rupture du mariage ; 

-soit d'altération définitive du lien conjugal ; 

-soit de faute. 

LA SOLUTION 

En cas de refus, Monsieur Y, Madame X ne pourra divorcer que pour deux 

motifs : pour faute, si elle a des griefs à reprocher à son époux (ex. adultère), 

ou pour altération du lien conjugal. 

L’altération du lien conjugal est la cessation de la vie commune entre les 

époux. Elle doit être au moins d’un an lors du prononcé du divorce. 

Madame X pourra engager sa procédure même si le délai d’un an de 

séparation n’est pas acquis, et même si les époux vivent toujours ensemble. 

Mais elle devra attendre d’être séparée depuis 1 an pour que le tribunal 

prononce son divorce. 

Elle devra demander d’abord au juge de fixer la résidence séparée de chaque 

époux et patienter 1 an. 

Quant à Monsieur Y, s’il peut contester les fautes que son épouse pourrait lui 

reprocher, il ne pourra malheureusement pas s’opposer au divorce lorsque le 

délai d’un an de séparation sera acquis. 

 

Me Florence LEJEUNE-BRACHET 

Avocat au Barreau de Nantes 

Espace Baya Axess 

1 rue du Guesclin 

44000 Nantes 

contact@lejeune-brachet-avocat.com 

---------- 

Ce bulletin d’information a été 

créé pour vous aider à mieux 

comprendre le droit, les 

procédures devant le Tribunal 

Judiciaire. 
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